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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Direction Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 

 

ARRÊTÉ du 04 octobre 2017 

portant désignation des membres du comité d'hygiène, de sécurité  
et des conditions de travail de la direction départementale de la cohésion sociale  

des Pyrénées-Atlantiques 
 
 
 
Le directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques,  
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
notamment son article 9 bis, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, notamment son article 15 ; 
 
Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles ; 
 
Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les 
administrations et les établissements publics de l'Etat ; 
 
Vu l’arrêté n°2015-085-0015 du 26 mars 2015 relatif au comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail de la direction départementale de la cohésion sociale  des Pyrénées-
Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté du 02 avril 2015 fixant la composition du comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail de la direction départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-
Atlantiques ; 
 
Vu la demande du secrétaire général de l’interco 64 CFDT en date du 27 septembre 2017 de 
désignation d’un nouveau membre ; 

 
Vu les désignations des représentants titulaires et suppléants par les organisations syndicales ayant 
obtenu des sièges au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ; 
 
 

Arrête :  
 

Article 1er 
 
Sont nommés représentants de l’administration au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail de la direction départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques : 
  

- M. HOURMAT Franck, directeur départemental, président ;  

- MME GOUPIL Patricia, directrice-adjointe, secrétaire générale.  
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Article 2 

Sont désignés représentants des personnels au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail de la direction départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques : 

 

En qualité de membres titulaires : En qualité de membres suppléants : 

SARTOR Nathalie - CFDT LATHIERE Marie-Ann - CFDT 

BIREMBAUX Anne - FSU DICKENS Peggy - FSU 

EYGUN Céline - FSU HONTAS Marie-José - FSU 

DICHARRY Nathalie - UNSA MEUNIER Alain - UNSA 

 

Article 3 

L’arrêté du 1e août 2016 portant désignation des membres du comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail de la direction départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-
Atlantiques est abrogé.  
 
                                                                       Article 4 

Le mandat des membres du comité technique porte sur une durée de quatre ans en application du décret n° 
2011-184 du 15 février 2011 précité. 

Article 5 

Ainsi les représentants de l’administration et les membres titulaires ou suppléants représentant le personnel, 
venant, au cours de la période de quatre années visées à l’article 4 ci-dessus, à cesser les fonctions pour 
lesquelles ils ont été nommés, (par suite de démission de l’administration ou de leur mandat de membre du 
comité, de mise en congé de longue durée, de mise en disponibilité ou de mutation), sont remplacés dans les 
conditions prévues aux articles 7 à 9 du décret n° 82-452 du 28 mai 1982 modifié. 

 
 

                                          Fait à PAU, le 4 octobre 2017 
 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par délégation 

Le directeur départemental de la cohésion sociale, 
Franck HOURMAT 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Direction Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 

ARRÊTÉ du 04 octobre 2017 

 

Portant désignation des membres du comité technique 
de la direction départementale  

de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques 

Le directeur départemental ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment 
son article 9 bis, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l’Etat, notamment son article 15 ; 

Vu le décret n° 2009-1484 du 03 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ; 

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les 
établissements publics de l’Etat ; 

Vu l’arrêté n° 2014-175-0011 du 24 juin 2014 relatif au comité technique de la direction départementale de 
la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu les résultats de la consultation générale organisée le 4 décembre 2014 ; 

Vu l’arrêté du 08 décembre 2014 fixant la composition du comité technique de la direction départementale 
de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu les désignations des représentants titulaires et suppléants par les organisations syndicales ayant obtenu 
des sièges au comité technique ; 

Vu la demande du secrétaire général de l’interco 64 CFDT en date du 27 septembre 2017 de désignation 
d’un nouveau membre ; 

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale :  

                                                                      ARRÊTE 

Article 1er 

Sont nommés représentants de l’administration au comité technique de la direction départementale de la 
cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques : 

Titulaires :  

� Le directeur départemental de la cohésion sociale, M. Franck HOURMAT, président 

� La directrice adjointe de la cohésion sociale, Secrétaire Générale, MME Patricia GOUPIL 

Article 2 

Sont désignés représentants des personnels au comité technique de la direction départementale des 
Pyrénées-Atlantiques :  

En qualité de membres titulaires : En qualité de membres suppléants : 

SARTOR Nathalie - CFDT LATHIERE Marie-Ann - CFDT 

BIREMBAUX Anne - FSU  DICKENS Peggy - FSU 

EYGUN Céline - FSU HONTAS Marie-José – FSU 

VITALLA Laurent - UNSA BUGNON Michel - UNSA 
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Article 3 

 

L’arrêté du 1er août 2016 portant désignation des membres du comité technique paritaire de la direction 
départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques est abrogé. 

 

Article 4 

Le mandat des membres du comité technique porte sur une durée de quatre ans en application du décret n° 
2011-184 du 15 février 2011 précité. 

 

Article 5 

Ainsi les représentants de l’administration et les membres titulaires ou suppléants représentant le personnel, 
venant, au cours de la période de quatre années visées à l’article 4 ci-dessus, à cesser les fonctions pour 
lesquelles ils ont été nommés, (par suite de démission de l’administration ou de leur mandat de membre du 
comité, de mise en congé de longue durée, de mise en disponibilité ou de mutation), sont remplacés dans les 
conditions prévues aux articles 7 à 9 du décret n° 82-452 du 28 mai 1982 modifié. 

 

Article 6 

Le directeur départemental de la cohésion sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

    Fait à PAU, le 04 octobre 2017 
 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par délégation 

Le directeur départemental de la cohésion sociale, 
 

 
 

Franck HOURMAT 
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 

 
Direction départementale 
de la cohésion sociale 

 
Arrêté portant subdélégation de signature de M. Franck HOURMAT, directeur 

départemental de la cohésion sociale en faveur des personnels de la direction 
 

N°  
 

VU les décrets n° 92-737 et 92-738 du 27 juillet 1992 portant déconcentration en matière de gestion 
des personnels des services extérieurs des affaires sanitaires et sociales et les décrets n° 98- 4 et 
98-5 du 5 janvier 1998 portant extension de délégation de pouvoirs à certains corps techniques ;  

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 et les décrets n°97-1185 et 97-1186 des 19 décembre 1997 
et 24 décembre 1997 relatifs à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;  

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la 
composition des diverses commissions administratives ; 

VU le décret n° 2009 – 1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles ; 

VU le décret du 2 août 2017 nommant M. Gilbert PAYET, préfet du département des Pyrénées-
Atlantiques ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2010  4 – 10 en date du 4 janvier 2010 portant organisation de la direction 
départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l'arrêté du Premier Ministre en date du 4 septembre 2012 nommant M. Franck HOURMAT, 
directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à compter du 1er octobre 
2012 ; 

VU l’arrêté du Premier Ministre du 7 juin 2016 portant nomination de Mme Patricia GOUPIL en 
qualité de directrice départementale adjointe de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2017-08-30-003 du 30 août 2017 portant subdélégation de signature de M. Franck 
HOURMAT, directeur départemental de la cohésion sociale en faveur des cadres relevant de sa 
direction ; 

VU l’arrêté préfectoral n°64-2017-08-28-015 en date du 28 août 2017 donnant délégation de 
signature au directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques ; 
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ARRETE 

1. Délégation par mission 

Article 1 – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Franck HOURMAT la délégation de 
signature sera exercée par :  

� M. Philippe ETCHEVERRIA, inspecteur principal jeunesse et sport pour l’ensemble des 
attributions et les compétences du pôle jeunesse sport et vie associative. 

� Mme Christine BILLONDEAU, inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale,  
pour l’ensemble des attributions et les compétences du pôle des politiques de solidarité. 

� Monsieur Robin HOUSSAYE, attaché d’administration de l’Etat en ce qui concerne les 
attributions et compétences du service « politique sociale du logement ». 

� Mme Corine LAGACHE, inspectrice de l’action sanitaire et sociale, en ce qui concerne 
les attributions et compétences du service « veille sociale, hébergement d’urgence et 
d’insertion », de la mission « protection des majeurs » et les activités relatives aux cartes 
européennes de stationnement. 

� M. René DUCLA, conseiller technique de service social et Mme Christine LAPLACE, 
conseillère technique de service social pour ce qui concerne les avis et décisions 
techniques relatifs aux situations individuelles. 

� Mme Virginie FOUCAULT-PICART, déléguée départementale aux droits des femmes et 
à l’égalité entre les femmes et les hommes en ce qui concerne la transmission ou courrier 
relatifs aux missions aux droits des femmes et à l’égalité entre les femmes et les hommes. 

� Mme Patricia GOUPIL, directrice départementale adjointe, en ce qui concerne les procès 
verbaux relatifs à la commission de surendettement des particuliers et l’ensemble des 
attributions de la commission de réforme de la fonction publique hospitalière et de la 
fonction publique de l’Etat. 

� Mme Pascale BESNARD, gestionnaire de la commission de réforme, pour ce qui 
concerne les procès verbaux relatifs à la commission de réforme de la fonction publique 
hospitalière et de la fonction publique de l’Etat. 

Article 2  – A l’occasion des congés annuels de M. Franck HOURMAT, directeur départemental 
de la cohésion sociale, validés par M. le Préfet, délégation de signature est donnée à Mme 
Patricia GOUPIL, directrice départementale adjointe pour tout acte ou décision de gestion 
courante. 

Article 3 – Sont exclus de la délégation de signature prévue aux articles 1 et 2 ci-dessus, les 
actes, documents et décisions visés à l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 64-2017-08-28-015 du 
28 août 2017 donnant délégation de signature au directeur départemental de la cohésion sociale 
des Pyrénées-Atlantiques, qui restent soumis à la signature du préfet. 

Article 4 – Les actes signés au titre de la présente subdélégation comporteront la mention : 

POUR LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
ET PAR SUBDELEGATION 

(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation) 

et seront adressés sous le timbre suivant : 

PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Direction départementale de la cohésion sociale 
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Article 5 - L’arrêté n° 64-2017-08-30-003 du 30 août 2017 portant subdélégation de signature de 
M. Franck HOURMAT, directeur départemental de la cohésion sociale en faveur des cadres 
relevant de sa direction est rapporté. 

Article 6 - Monsieur Franck HOURMAT, directeur départemental de la cohésion sociale des 
Pyrénées-Atlantiques, ainsi que les agents précités, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Pyrénées-Atlantiques. 

 Fait à Pau, le 4 octobre 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques  
et par délégation 
Le Directeur départemental de la cohésion 
sociale 
 
 
Franck HOURMAT 
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Arrêté préfectoral
fixant la date de début des vendanges pour les vins de qualité

produits de l’AOC Pacherenc du Vic-Bilh

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU l’article D 645-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime, prévoyant que le ban des vendanges est fixé par
arrêté préfectoral,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2017-08-28-013 du 28 août 2017 donnant délégation de signature au Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques,

VU l'avis favorable émis le 4 octobre 2017, par l'Institut National de l'Origine et de la Qualité (INAO) et
l'organisme de défense et de gestion (ODG) Madiran et Pacherenc du Vic-Bilh,

SUR  proposition  de  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Pyrénées-
Atlantiques,

ARRÊTE
Article 1er   :
La date du début des vendanges de la récolte 2017 est fixée au 5 octobre 2017, à 0 heure, pour les vins de
l’AOC Pacherenc du Vic-Bilh.

Article 2 :
Les  vendanges  récoltées  avant  la  date  du  5  octobre  2017,  ne  pourront  avoir  droit  à  l’appellation,  sauf
dérogations individuelles accordées par l’ingénieur de l’INAO, et avis de l’ODG, après constat de maturité
des vignes en cause.

Article 3 :
La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Directeur
Départemental de la Protection des Populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de la Préfecture.

Pau, le 4 octobre 2017

Pour le Préfet,
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer

Nicolas JEANJEAN

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Productions et Economie
Agricoles n°
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture à des fins de
sauvegarde des populations piscicoles

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et
le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2017-08-28-013  du  28 août 2017  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Nicolas Jeanjean, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la police de la pêche ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2017-09-11-007 du 11 septembre 2017 donnant subdélégation de signature hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu la demande présentée par la maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels (MIFENEC) en date du
4 octobre 2017 pour le compte de Vinci autoroutes (ASF) ;

Vu l’avis de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 4 octobre 2017 ;

Vu l’avis  de la  fédération départementale  de pêche et  de  protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 4 octobre 2017 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 4 octobre 2017 ;

Considérant la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux sur
l’ouvrage hydraulique OH 71 et sur les cours d’eau et plans d’eau le long de l’autoroute A64 entre
Briscous et Bayonne ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
Les autoroutes du Sud de la France (n° SIRET 572 139 996 03450), représentées par son directeur ci-après
dénommé « le bénéficiaire », sont autorisées à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent
arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux sur l’ouvrage hydraulique OH 71
et sur les cours d’eau et plans d’eau le long de l’autoroute A64 entre Briscous et Bayonne.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.
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Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Monsieur Julien Jauréguy, chef de chantier à la MIFENEC.
Intervenants de la MIFENEC :

– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche.

D’autres personnes peuvent être mobilisées par MIFENEC en cas de besoin, ou pour des opérations de plus
grande envergure.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 9 octobre 2017 au 8 octobre 2018 inclus.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.

Cours d’eau concerné     : cours d’eau et plans d’eau le long de l’autoroute A64 (ex RD1) entre Briscous et
Bayonne.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par
MIFENEC.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces présentes sur le site.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en amont ou en aval de la zone de travaux selon les modalités
définies dans la demande présentée par MIFENEC.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre  biologique),  à  la  préfecture,  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’agence  française  pour  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques, à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.
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Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté  est  mis  à la disposition du public sur  le site internet  des  services de l’État  dans les  Pyrénées-
Atlantiques.

Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et
de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  chef  du  service  départemental  de  l’agence  française  pour  la
biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques  et  le  président  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de
protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont  chargés, chacun en ce qui  le concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 6 octobre 2017
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La cheffe du service Gestion et Police de l’Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : MIFENEC
Maison de la Nature – 64990 Urcuit

Copie à : AFB 64
FDAAPPMA 64
AAPPED ADOUR
UPEPB
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture à des fins de
sauvegarde des populations piscicoles

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et
le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2017-08-28-013  du  28 août 2017  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Nicolas Jeanjean, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la police de la pêche ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2017-09-11-007 du 11 septembre 2017 donnant subdélégation de signature hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu  la  demande  présentée  par  l’association  des  propriétaires  riverains  de  la  Nive  (APRN)  en  date  du
3 octobre 2017 pour le compte de la commune de Briscous ;

Vu l’avis de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 4 octobre 2017 ;

Vu l’avis  de la  fédération départementale  de pêche et  de  protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 4 octobre 2017 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 3 octobre 2017 ;

Considérant la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des travaux de
consolidation de berge et des piliers d’un pont sur le Mendihaltzuko erreka sur la commune de Briscous ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
La commune de Briscous (SIRET n° 216 401 471 00018), représentée par son maire, ci-après dénommée « le
bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des travaux de consolidation de berge et des
piliers d’un pont sur le Mendihaltzuko erreka, section ZM30, sur la commune de Briscous.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.
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Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Monsieur Louis Biscaichipy, président de l’APRN.
Intervenants     : Monsieur Franck Darritchon, garde APRN et plusieurs bénévoles de l’association.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 11 octobre 2017 au 11 novembre 2017 inclus.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.

Cours d’eau concerné     : Mendihaltzuko erreka, section ZM30, sur la commune de Briscous.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par
l’APRN.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces présentes sur le site.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en amont du lieu de capture selon les modalités définies dans la
demande présentée par l’APRN.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre  biologique),  à  la  préfecture,  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’agence  française  pour  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques, à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.
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Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté  est  mis  à la disposition du public sur  le site internet  des  services de l’État  dans les  Pyrénées-
Atlantiques.

Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et
de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  chef  du  service  départemental  de  l’agence  française  pour  la
biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques  et  le  président  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de
protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont  chargés, chacun en ce qui  le concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 6 octobre 2017
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La cheffe du service Gestion et Police de l’Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : AAPPMA APRN
Ensemble Denek Bat – Route de Bayonne – 64220 Uhart-Cize

Copie à : AFB 64
FDAAPPMA 64
AAPPED ADOUR
UPEPB
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N°                      

ARRÊTÉ

portant délégation de signature

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Délégué territorial de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU)

N°

VU la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation
urbaine, modifiée par la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion
urbaine, notamment ses articles 9-1 à 9-3 relatifs au nouveau programme national de renouvellement urbain,

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ,

VU le  décret  n°  2004-123 du 9  février  2004  modifié  relatif  à  l'Agence Nationale  pour la  Rénovation
Urbaine,

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

VU le règlement général de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine relatif au programme national
de rénovation urbaine en vigueur,

VU le règlement général de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine relatif au programme national
de requalification des quartiers anciens dégradés en vigueur,

VU le règlement général de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine relatif au nouveau programme
national de renouvellement urbain en vigueur,

VU le  règlement  comptable  et  financier  de  l’Agence  Nationale  pour  la  Rénovation  Urbaine  relatif  au
programme national de rénovation urbaine et au programme national de requalification des quartiers anciens
dégradés en vigueur,

VU le règlement financier de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine relatif au nouveau programme
national de renouvellement urbaine en vigueur,

VU la décision de nomination de Monsieur Nicolas JEANJEAN, directeur départemental des territoires et
de la mer,

VU la décision de nomination de Madame Françoise RIPOLLI, instructrice des dossiers relatifs au 
programme national de rénovation urbaine, au programme national de requalification des quartiers anciens 
dégradés et au nouveau programme national de renouvellement urbain en vigueur,

VU  la  décision  de  nomination  de Monsieur  Philippe  BERNATAS, instructeur  des  dossiers  relatifs  au
programme national de rénovation urbaine, au programme national de requalification des quartiers anciens
dégradés et au nouveau programme national de renouvellement urbain en vigueur,

VU la décision de nomination de Madame Myriam PUCHEU, responsable de l’unité rénovation urbaine

                                   PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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Article 1

Délégation de signature est donnée à M. Nicolas JEANJEAN, directeur départemental des territoires et de la
mer, en sa qualité de délégué territorial adjoint de l’ANRU pour le département des Pyrénées- Atlantiques,
pour les programmes de rénovation urbaine PNRU, PNRQAD et NPNRU 

Et sans limite de montant

Pour :

-  Signer  tous  les  documents  et  courriers  afférents  à  la  gestion  et  à  l’instruction  des  dossiers  
d’opérations éligibles aux aides de l’ANRU

- Signer tous les actes relevant de la compétence de l’ordonnateur :

◦ Les engagements juridiques (DAS)

◦ La certification du service fait

◦ Les demandes de paiement (FNA)

◦ Les ordres de recouvrer afférents

Article 2 

Délégation de signature est donnée à Mme Françoise Ripolli, en sa qualité d’instructrice des dossiers ANRU
pour  le  département  des  Pyrénées-Atlantiques,  pour  les  programmes  de  rénovation  urbaine  PNRU,
PNRQAD et NPNRU 

Et sans limite de montant

Pour :
- Valider  tous  les  actes  relevant  de  la  compétence  de  l’ordonnateur  dans  les  applications

informatiques de l’ANRU interfacées avec le système d’information financière de l’ANRU
o les engagements juridiques (DAS)
o La certification du service fait 
o les demandes de paiement (FNA)
o les ordres de recouvrer afférents

Article 3

En cas  d’absence ou d’empêchement  de  Mme Françoise  Ripolli,  délégation  est  donnée  à  M.  Philippe
Bernatas puis à Mme Myriam PUCHEU, aux fins de valider l’ensemble des actes mentionnés à l’article 2.

Article 4

Cette délégation sera applicable à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

Article 5 

L'arrêté 64-20170828 - 020 du 28 août 2017 est abrogé.
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Article 6 

La Secrétaire générale de la Préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer, délégué
territorial adjoint de l’ANRU, sont en charge, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Une copie de cet arrêté est transmise à l’Agent Comptable de l’ANRU. 

          Fait à Pau, le 9 octobre 2017

       Le Préfet,

         Gilbert PAYET
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